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 n° 194 445 du 27 octobre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 février 2015, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de l'ordre 

de quitter le territoire, pris le 10 décembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 180 969 du 19 janvier 2017.  

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. KABUYA loco Me C. NDJEKA OTSHITSHI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 19 décembre 2008 et a introduit une première 

demande d’asile auprès des autorités belges.  

 

1.2. Le 16 mars 2009, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus 

du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire à son encontre. Cette décision a été 

retirée en date du 2 février 2010.  

Le 2 mars 2010, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), par un arrêt n° 39 658 a 

constaté ce retrait et a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  
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1.3. Le 4 avril 2010, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris une nouvelle décision 

de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée 

par un arrêt du Conseil n° 59 415 du 8 avril 2011. 

 

1.4. Le 6 mai 2011, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 12 octobre 2011. 

 

1.5. Le 10 mai 2011, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies).  

 

1.6. Le 2 mai 2012, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter). Cette demande a donné lieu, le 5 novembre 

2012, à la prise d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 20).   

 

1.7. Le 23 avril 2013, la partie requérante a introduit une seconde  demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.8. Le 10 décembre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un 

ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions, qui lui ont 

été notifiées le 7 janvier 2015, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressée invoque les critères de l'instruction du 

19.07.2009 concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. 

Force est de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E, 05 oct. 2011 n°215.571). 

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

 

L'intéressée invoque également la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire 

attestée par des témoignages d'intégration, par sa volonté de travailler, par des attestations de 

formation. Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour 

obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). 

 

Enfin, l'intéressée invoque son respect pour l'ordre public. Notons que cet élément ne saurait 

raisonnablement constituer une circonstance exceptionnelle : il n'empêche ni ne rend difficile un retour 

temporaire vers le pays pour y lever les autorisations nécessaires. En outre, ce genre de comportement 

est attendu de tout un chacun. Il ne peut donc être retenu pour rendre la présente demande 

recevable ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) 

 

« MOTIF DE LA DECISION: 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressée ne présente pas de passeport muni d'un visa valable ». 

 

 

 

2. Intérêt au recours  
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2.1.1. En l’espèce, le Conseil a été informé du rapatriement de la partie requérante exécuté le 30 

novembre 2016, ce que son conseil ne conteste pas lors de l’audience.  

 

Interpellées par le Conseil lors de l’audience du 24 février 2017 quant à l’incidence de ce rapatriement 

sur la persistance d’un intérêt au présent recours dans le chef de la partie requérante, les parties 

conviennent du défaut d’intérêt au présent recours.  

 

2.1.2. A cet égard, le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la 

partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et 

légitime. Par ailleurs, pour fonder la recevabilité d’une demande, l’intérêt que doit avoir la partie 

requérante à son recours doit exister au moment de son introduction et subsister jusqu'au prononcé de 

l'arrêt (C.E., arrêt n° 153.991 du 20 janvier 2006), cette exigence, découlant du principe selon lequel un 

arrêt d’annulation doit avoir un effet utile (C.E., arrêt n° 157.294 du 3 avril 2006). 

 

L’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit ainsi qu’un étranger résidant en Belgique, 

et se trouvant dans des « circonstances exceptionnelles », à savoir des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire de l’intéressé dans son pays d’origine ou de 

séjour, peut introduire une demande d’autorisation de séjour depuis le territoire belge.  

 

En l’espèce, il n’est pas contesté que la partie requérante ne séjourne plus sur le territoire belge.  

 

La question de savoir si la partie défenderesse a correctement apprécié les circonstances 

exceptionnelles, au sens susmentionné, invoquées par la partie requérante, ne présente donc plus 

d’intérêt. 

 

Dès lors, dans la mesure où la partie requérante ne se trouve plus sur le territoire belge et où celle-ci ne 

pourrait rejoindre la Belgique sur la seule base d’une annulation du premier acte attaqué mais devrait 

introduire une demande d’autorisation de séjour selon le prescrit de l’article 9 de la loi du 15 décembre 

1980, force est de conclure qu’elle a perdu son intérêt au présent recours en ce qu’il est introduit à 

l’encontre du premier acte attaqué à partir du jour de son rapatriement, le 30 novembre 2016.  

 

2.1.3. Le même constat s’étend au second acte attaqué dès lors qu’un ordre de quitter le territoire n’est 

exécutable qu’une seule fois et disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement 

exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 2013, n° 225.056). 

 

2.2. Il résulte de ce qui précède que le recours est irrecevable.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille dix-sept par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT 
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